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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION  
DE ZONES A VOCATION DE STADES TEMPORAIRES ET DE STADES 

PERMANENTS 

 

 

 

ENTRE 
La société SEMILOM RESORT dont le siège social se situe au 131 rue des Écrins 05170 Orcières, 
représentée par Monsieur Nicolas COLOMBANI agissant en qualité de Directeur, 

 Ci-après désignée par « SEMILOM RESORT » ou « l’exploitant », d’une part, 
 
ET  
 
SKI CLUB …… 

ADRESSE représentée par ………….agissant en qualité de Président dûment habilité à cet effet, 

 Ci-après désignée par « l’Organisateur ou Ecoles de ski ou Ski Club », d’autre part. 

 

  

En présence de, 

LA COMMUNE D’ORCIERES, Le village 05170 ORCIERES représentée par le Maire en exercice Monsieur 
Patrick RICOU 

Ci-après désignée, « la Collectivité »  
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IL EST PREALABLEMENT RAPPELE CE QUI SUIT : 
 

La société SEMILOM RESORT exploite les remontées mécaniques sur le domaine skiable d’Orcières-
Merlette et Serre-Eyraud, en vertu d’un contrat de délégation de service public conclu avec l’autorité 
délégante. 

Les écoles de ski et Ski Clubs favorisent l’apprentissage du ski alpin et l’entrainement au ski de 
compétition. Ils organisent également des courses de ski. Pour cela, ces organismes nécessitent un 
espace dédié et spécifique leur permettant la mise en place de leur activité. 

Les missions d’organisation de la sécurité et de distribution des secours incombent au Maire. Dans ce 
cadre, toutes les règles s’y rattachant sont définies dans le respect de la règlementation en vigueur par 
le moyen de l’arrêté municipal relatif à la sécurité sur les pistes de ski et du PIDA et dans la convention 
de distribution de secours. Par conséquent, cette convention fera régulièrement référence à ces 
documents. L’arrêté annuel sera également annexé à la présente convention. 
Afin de permettre à l’organisateur d’exercer ses activités sur une partie du domaine confié à la société 
SEMILOM RESORT, il est apparu nécessaire de formaliser la présente convention de mise à disposition 
de zones sur ce domaine skiable permettant ainsi à l’organisateur d’utiliser les équipements, dont la 
liste est annexée (annexe 2). 
 
Les obligations à la charge de l’organisateur ainsi que la contribution éventuelle de ce dernier aux 
contraintes liées au développement touristique de la station, sont autant de critères qui ont été 
retenus pour définir la politique de sélection et de répartition des infrastructures entre tout autre 
utilisateur. 
 
Cette relation doit néanmoins donner lieu à une formalisation afin de définir les obligations 
réciproques des parties et d’aboutir à un équilibre contractuel de nature à pérenniser cette 
collaboration. 
Ainsi, le présent accord a été construit afin d’assurer un certain équilibre des conditions convenues 
avec l’organisateur, ce en l’absence de toute discrimination illégitime à l’égard d’autres utilisateurs. 
 
Il est précisé que les pistes de ski alpin font partie du domaine public de la commune propriétaire de 
leur terrain d’assiette (C.E. 28 avril 2014, Commune de Val d’Isère, req. N° 349420). Dès lors la présente 
convention est précaire et révocable. 
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CECI EXPOSE IL EST DECIDE QUE : 

 

ARTICLE 1er : DEFINITIONS DES TERMES : 

Chaque fois qu’ils seront utilisés dans le présent contrat, les termes ci-après auront la signification 
suivante : 

- Le terme « Contrat » désigne le présent contrat qui lie les Parties, ainsi que les annexes qui en font 
partie intégrante. 

- Le terme « Date d’ouverture » : désigne la saison d'hiver dont les dates d'ouverture et de fermeture 
sont fixées chaque année par l’exploitant et approuvées par la Commune. 

- Le terme « Homologation » :  Reconnaissance officielle d’une performance sportive par une ligue ou 
par une fédération, selon des critères établis. 

- Le terme « Stade » : Zone réservée, organisée et délimitée, dédiée à titre permanent ou temporaire 
à la pratique de disciplines de glisse sur neige autorisées, dans le cadre de l’entrainement et/ou de 
compétition et/ou d’évènement selon le référentiel DOMAINES SKIABLES DE FRANCE. 

- Le terme « Stade permanent » : Zone dédiée à un usage d’entrainement et/ou de compétition et/ou 
d’évènement durant toute la période d’exploitation. Le stade permanent n’est pas soumis aux 
dispositions de la norme AFNOR NF S52-100 selon le référentiel DOMAINES SKIABLES DE France 
« Préparation et exploitation des stades d’entrainement, de compétition et événementiel : 
recommandations et bonnes pratiques ». Pas d’ouverture prévue du stade permanent en 
configuration grand public avec accès libre. 

- Le terme « Stade temporaire » : Zone réservée à un usage d’entrainement et/ou de compétition 
et/ou d’évènement pendant une durée définie. Le stade est soumis aux dispositions de la norme 
AFNOR NF S 52-100. En dehors de l’utilisation en configuration stade, la zone est exploitée en 
configuration piste de ski avec un accès libre au grand public. 

ARTICLE 2 - DOCUMENTS CONTRACTUELS 

Les documents contractuels régissant les relations entre les Parties s’entendent du présent contrat 
ainsi que de ses Annexes qui forment avec celui-ci un tout indivisible. 

Les annexes sont les suivantes : 
- Annexe 1 : Localisation des Stades (Plan des zones) ; 
- Annexe 2 : Liste des équipements mis à disposition ; 
- Annexe 3 : Etat des lieux ; 
- Annexe 4 : Attestation d’assurance de l’organisateur. 
-  Annexe 5 : Arrêté  
Toute modification des termes du Contrat convenus entre les Parties fera l’objet d’un avenant signé 
par chacune des Parties. 
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ARTICLE 3 : OBJET 

La présente convention a pour objet de déterminer les modalités de gestion, de préparation et 
d’exploitation de stades temporaires tels que définis à l’article 1er par l’organisateur, afin de garantir 
la sécurité des usagers, ainsi que la qualité des prestations proposées telles que les compétitions et/ou 
les entraînements. 

Tel est l’objet de la présente convention. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Elle définit les droits et obligations, missions et responsabilités de chacune des parties, ainsi que les 
modalités d’information respectives. 

Cette convention s’applique uniquement durant l’ouverture quotidienne du domaine skiable au public. 
Tout entrainement et/ou compétition et/ou évènement se déroulant en dehors de ces heures doit 
faire l’objet d’un arrêté municipal spécifique après avis du service des pistes. 
 
ARTICLE 4 : LISTE DES ZONES CONCERNEES 
 
Les zones pouvant faire office de stade temporaire au sens de la définition précitée sont : 

Sur le secteur DROUVET : PISTE CAMILLE RICOU, CHARPENET  
 
Sur le secteur Rocherousse : PISTE DE BOTTE CROZE  
 
Les zones pouvant faire office de stade permanent au sens de la définition précitée sont : 

Sur le secteur DROUVET : STADE DE SLALOM DE MEOLLION  
 
Sur le secteur ROCHEROUSSE : STADE DE ROCHASSON 
 
Pour l’organisation des entrainements, l’exploitant recommande vivement aux organisateurs une 
homologation du stade temporaire (FIS ou FFS). 

Pour l’organisation de compétition, l’exploitant impose de fait à l’organisateur que le stade temporaire 
utilisé soit homologué et utilisé conformément à l’homologation. 

Pour rappel, les organisateurs sont les seuls responsables quant à l’homologation de ces zones. Ils sont 
chargés de tenir informé l’exploitant de tout changement quant à ces homologations. 

De son côté l’exploitant s’engage à informer les skis clubs des travaux prévus sur les zones 
homologuées. Une concertation préalable aux travaux pourra se mettre en place avant les travaux. 
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L’utilisation de la zone en vue de réaliser toute autre activité est strictement exclue. Toute activité 
économique étant également exclue. 
L’organisateur ne pourra en aucun cas réaliser des prestations de nature commerciales au sens du 
Code de Commerce. 
 
 
ARTICLE 5 : PREPARATION, ENTRETIEN DU MANTEAU NEIGEUX 
 
L’exploitant assure la production de neige (volume, qualité de neige…) ainsi que les travaux de damage 
(préparation et entretien du manteau neigeux) sur les zones pouvant être utilisées en stade 
temporaire. 

Le plan de damage est géré par le service des pistes. 

Les attentes qualitatives de l’organisateur sont anticipées et transmises au responsable du service des 
pistes par messagerie électronique à c.estebe@orcieres.com et cdspistes@orcieres.com dans un 
principe d’une transmission des besoins en damage la veille pour le lendemain. Pour toutes autres 
demandes spécifiques, un principe de délai raisonnable est appliqué.  

Les interventions sortant du champ de compétence ou d’intervention de l’exploitant, comme la 
création d’un module ou d’une aire de départ, sont sous la responsabilité (exigences, supervision et 
validation) de l’organisateur. 
Selon la situation et les urgences à traiter, le service des pistes peut refuser la demande ; aucune 
indemnité ne pourra être demandée de ce fait à l’Exploitant. 
 
Les épreuves ou activités sportives restent sous la responsabilité de l’Organisateur assurant 
l’encadrement, la surveillance et la sécurité de l’événement. A leur charge de contrôler la possession 
des protections (casques …) et de l’assurance requise des participants. 
 
ARTICLE 6 : REGLES D’ACCES AU DOMAINE SKIABLE 
 
L’arrêté de sécurité sur les pistes, validé par la commune définit les règles de circulation des véhicules 
à moteur sur les domaines skiables ainsi que les règles d’utilisation et de sécurité sur les remontées 
mécaniques. (Joints en annexe 5). 

Chaque Ski Club / Ecole de Ski devra donc s’y contraindre et les respecter. SEMILOM RESORT précise 
que l’arrêté est diffusé par la Commune avant chaque début de saison auprès des écoles de ski et ski 
clubs de la vallée, à l’issue de la commission communale de sécurité annuelle d’avant saison. 

Les parties signataires ne pourront en aucun cas faire valoir un manquement quant à la connaissance 
de ces règles. 

De manière générale, l’accès au domaine skiable (piste et RM) devra s’effectuer sous réserve de 
l’autorisation de l’autorité compétente.  
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6.1 _Circulation des véhicules à moteur : 

La circulation des engins motorisés se fait dans le cadre de l’arrêté municipal de sécurité des pistes de 
ski et doit respecter le plan de circulation établit par l’exploitant. 

Les véhicules motorisés sont conformes à la réglementation en vigueur et les personnes l’utilisant 
doivent être formées et équipées. 

Sous réserve de l’autorisation de l’arrêté municipal, en dehors des heures d’ouverture, l’organisateur 
doit prendre contact avec l’exploitant avant de circuler sur le domaine skiable (production de neige, 
PIDA, damage…). Il doit être en contact radio permanent avec l’exploitant. 

Dans tout cas dérogatoire aux obligations ci-dessus, notamment une circulation pendant les heures 
d’ouverture du domaine skiable, une autorisation du maire sera sollicitée. 

6.2_Transport par remontée mécanique : 

Chaque personne doit être titulaire d’un titre de transport en cours de validité et peut faire l’objet 
d’une vérification par les équipes de l’exploitant. En outre les consignes du règlement de police doivent 
être respectées, notamment lors du transport de matériels. 

En dehors des heures d’ouverture du domaine skiable, l’accès aux remontées mécaniques fait l’objet 
d’une autorisation spécifique de l’exploitant. Cette ouverture anticipée peut faire l’objet d’une 
facturation à l’organisateur. 
 
ARTICLE 7 OUVERTURE, FERMETURE ET CONTROLE DES STADES 
 
En dehors des horaires d’ouverture du domaine skiable, l’organisateur sollicitera un arrêté municipal 
fixant les conditions d’exploitations après avis du service des pistes. 

7.1_Ouverture, Fermeture : 

L’Organisateur met en place les éléments de délimitation des stades, ainsi que les tracés et l’ensemble 
des éléments de signalisation, balisage et protection au sens des Normes applicables. 

Au sens de la convention « L’ouverture » et la « fermeture » (au sens de la norme AFNOR NF52-100) 
d’un stade temporaire s’entend de la vérification par le service des pistes de SEMILOM RESORT des 
éléments de délimitation de l’espace stade temporaire selon la norme AFNOR 52-100, à l’exception 
de la mise en place des tracés, de leur vérification et de leur sécurisation, dont la vérification relève 
de l’organisateur (pose de matelas, balisage à l’intérieur de la zone etc.)    

À la suite de l’ouverture des pistes (telle que définie ci-dessus) par le service des pistes de SEMILOM 
RESORT, le CENTRAL PISTES informe l’organisateur par le moyen d’un message radio ou téléphonique 
de la mise à disposition du stade. Le début de cette mise à disposition pour chaque jour est consignée 
dans la main courante. 
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L’Organisateur est alors autorisé à mettre en place les tracés dans le respect des règles de sécurité en 
vigueur. Ce dernier reste seul responsable de leur mise en place, de leur vérification et de leur 
sécurisation. 

Le service des pistes de SEMILOM RESORT se réserve le droit à tout moment de modifier les horaires 
d’ouverture ou de fermer le stade temporaire lors des périodes d’entrainement et/ou compétition 
et/ou évènement et notamment pour des raisons météorologiques, PIDA, d’un manteau neigeux 
dégradé ou d’un manque de neige, pour toute autre raison liée à la sécurité liées aux délimitations des 
stades sans que cette liste soit exhaustive. L’organisateur ne pourra revendiquer une quelconque 
indemnité.  

La mise à disposition du stade temporaire est définie au préalable entre les parties et inscrit au 
planning selon l’article 9. 

Avant toute utilisation du stade, l’organisateur doit s’assurer que la piste sur laquelle la zone réservée 
au titre de stade soit bien déclarée « ouverte » par le service des pistes conformément à la procédure 
décrite au paragraphe 1er du présent article. 

7.2_Contrôle : 

Lorsque l’Organisateur met fin à son activité de stade temporaire, cette zone est démontée par 
l’organisateur et retrouve alors la nature de pistes de ski au sens de la Norme AFNOR NF 2-100 ET NF 
52-102.  

L’organisateur devra obligatoirement contacter le service des pistes par radio ou téléphone pour 
indiquer la fin de l’utilisation du stade temporaire. 

Le contrôle en configuration piste de ski ouverte au public est assuré par le service des pistes. 

Le contrôle d’un stade temporaire exploité en configuration réservée est assuré par l’organisateur 
conformément à l’article 7.1 

Le retrait de la porte d’entrée et de la délimitation est effectué par le service des pistes de SEMILOM 
RESORT qui doit s’assurer au préalable que les conditions d’exploitation en configuration piste de ski 
ouverte au public sont satisfaisantes.  

ARTICLE 8 : SECURITE  

8.1_ Balisage, signalisation, protection et information des stades : 

8.1.1_Obligations de l’exploitant : 

Le stade temporaire est soumis aux dispositions de la norme AFNOR NF S52-100, de la norme AFNOR 
NF S52-100 et du guide DSF, notamment précisées dans les articles relatifs au balisage des zones. 

L’exploitant a la responsabilité de la mise en place et de l’entretien du balisage lorsque la piste est 
ouverte au public seul. 
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L’exploitant n’a pas la responsabilité du balisage, de la signalisation et de la sécurisation du stade 
temporaire lorsque celle-ci est dans cette configuration. 

Ainsi, tout équipement spécifique, tels que les matelas de protection et plus généralement tout 
élément de protection pour l’utilisation de la zone en configuration de stade temporaire, sont mis en 
place par l’Organisateur et non par l’exploitant. De ce fait, la responsabilité de SEMILOM RESORT ne 
pourra être retenue.  

8.1.2_Obligations de l’organisateur : 

L’organisateur est seul responsable de la mise en place de l’information, de la délimitation et de 
sécurité/sécurisation du stade temporaire conformément aux articles précités. En compétition, il peut 
déléguer cette responsabilité au Directeur technique de la Fédération Française de Ski ou Fédération 
Internationale de Ski présent. 

Les personnes doivent être titulaires du module traçage. 

Dispositions à l’entrée du stade temporaire : 

L’accès au stade étant interdit aux personnes extérieures, une signalisation adaptée empêchant l’accès 
doit être mise en place par l’organisateur. La norme AFNOR NF S52-102 prévoit qu’une zone réservée 
à la compétition est interdite pour un usage grand public. 

L’entrée du stade temporaire est délimitée sur toute la largeur de la zone ou sur la partie de la zone 
occupée par le moyen d’une porte. Un panneau d’information ou une banderole est attaché de type : 
« Réservée compétition ». 

L’organisateur ne peut en aucun cas déplacer les délimitations installées pour l’ouverture au public en 
tant que piste (le jalonnage et les protections existante) sauf accord du Responsable des pistes. 

Pour tous les stades, l’Organisateur devra faire obstacle à l’intrusion de skieurs par une délimitation 
au moyen de dispositif placés sur les deux bords tout au long du parcours : jalons ou piquets reliés 
entre eux par un dispositif type filet, filet en bande, Sandow élastiques jaunes/noires, à défaut ruban 
de signalisation… 

Il est précisé qu’en aucun cas sur une même zone, pourront coexister un stade temporaire et une piste 
ouverture au public. 

8.2_ Dispositifs de protection 

Les dispositifs de protection sur un stade temporaire, en complément des dispositifs mis en place par 
le service des pistes pour l’exploitation de la piste ouverte au public, sont placés par l’Organisateur à 
proximité d’une zone présentant un danger de caractère anormal ou excessif, sur un obstacle ou à 
proximité de celui-ci pour limiter les dommages corporels consécutifs à un éventuel accident. 

Le service des pistes prévoit les dispositifs de protection à mettre en place en configuration piste de 
ski ouverte au public uniquement.  
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Dans le cadre de son activité, l’organisateur peut être soumis à des règles spécifiques quant à la 
protection des zones d’entrainements et/ou compétitions : Fédération Française de Ski (FFS), 
Fédération Internationale de Ski (FIS)... L’organisateur doit alors compléter par ses dispositifs de 
protection en fonction des exigences de sécurité.  

Les choix des emplacements, le type de dispositifs de protection (conformes aux normes AFNOR NF S 
52-105 et NF S52-106 et régulièrement entretenus) et la mise en place reviennent à l’organisateur, 
l’exploitant n’ayant aucune compétence et responsabilité sur cette partie.  

L’organisateur doit respecter toute la règlementation relative à l’entraînement et/ou compétition qu’il 
souhaite organiser sur le stade notamment celle relative aux diplômes obligatoires, au nombre 
d’encadrant (code du sport), aux autorisations ou déclarations préalables obligatoires, au cahier des 
charges qui lui est imposé par la Fédération Française de Ski (FFS) ou Fédération Internationale de Ski 
(FIS) en fonction du type de course qui est organisé sur le stade temporaire. 

L’organisateur peut solliciter l’exploitant par écrit une demande pour la fourniture de matériels 
complémentaires (filets, matelas). Ce matériel fera l’objet d’un état des lieux et de sortie et sera 
régulièrement contrôlé et entretenu. Il peut également, sous sa responsabilité (exigences, supervision, 
validation), solliciter le service des pistes pour aider à la mise en place technique des dispositifs de 
protection sur les obstacles tels que les enneigeurs, pylônes de remontées mécaniques, cabane de 
chronométrage.  

La fourniture de matériel et/ou de personnel peut donner lieu à facturation de la part de l’exploitant 
dans le cas d’une demande spécifique formulée par écrit par l’organisateur selon l’article 15. 

L'accès aux stades de slalom est interdit aux personnes ne participant pas aux entrainements et/ou 
compétitions. 

Cette interdiction sera notifiée par la mise en place d'une signalétique adaptée (banderoles, panneaux, 
...) et/ou un dispositif (filet, rubalises, élastiques, ...) telles que visées supra, empêchant l'accès aux 
personnes ne participant pas aux entrainements et/ou aux compétitions. La mise en place de ces 
dispositifs relève de l’Organisateur. 

Les entrainements et compétitions dans ces espaces se déroulent sous la responsabilité de 
l’Organisateur, lequel devra veiller à la mise en sécurité de ces stades vis-à-vis des compétiteurs et des 
personnes extérieures. 

Lorsque plusieurs slaloms seront tracés sur le même stade, il appartient à l’Organisateur de s'organiser 
afin que les tracés et les départs soient suffisamment décalés pour éviter toute collision entre 
pratiquants. 

Pour les compétitions de vitesse un seul tracé de vitesse sera autorisé par stade pour les compétitions. 
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8.3_Spectateurs dans le cas des compétitions : 

L’organisateur devra faire la demande d’autorisation à la collectivité après avis de l’exploitant et devra 
se conformer à ses préconisations afin d’assurer au mieux la sécurité des spectateurs (aménagement, 
circulation, accès, emplacements, distance d’éloignement…). 

Cette autorisation ne dispense pas l’organisateur d’une demande aux services concernés relative aux 
dispositions applicables aux rassemblements de personnes (prescriptions préfectorales, dispositif de 
secours…) 

8.4_Stockage du matériel : 

L’ensemble du matériel utilisé pour l’exploitation du stade temporaire doit être retiré du parcours de 
la zone en configuration piste de ski ouverture au public, l’organisateur est de fait responsable de son 
retrait total à chaque fin de journée. Il pourrait être tenu responsable du seul jalon, piquet ou tout 
autre matériel oublié sur la zone. 

Il reste de la responsabilité de l’Ecole de Ski/Ski Club ayant réservé le stade de s’organiser avec les 
autres utilisateurs du jour pour enlever le matériel. 

L’organisateur assure le stockage de ses équipements. Le matériel doit être stocké dans les cabanes 
prévues à cet effet. 

Le matériel éventuellement stocké en bordure de piste ne doit générer aucune confusion avec le 
matériel de balisage ou de signalisation ou encore être une gêne pour sa visibilité, ni constituer un 
obstacle en bordure immédiate de piste, ni constituer une entrave à la production de neige et au 
damage. Une attention particulière est apportée afin qu’aucun matériel ne puisse partir à la dérive par 
défaut d’arrimage ou d’ancrage. 

Les filets sont pliés dans les règles de l’art et les piquets regroupés en bottes de préférence. 
 
ARTICLE 9 : GESTION DU PLANNING  
 
Il est tout d’abord précisé que plusieurs organisateurs pourront utiliser le stade sur la même plage 
horaire et auront connaissance des organisateurs présents. 

Les plannings sont gérés par le club des sports d’Orcières-Merlette. 
 
Les entrainements font l’objet d’un planning hebdomadaire type et les dates des compétitions et/ou 
manifestations connues sont communiquées.  

Au cours de la saison d’hiver, un planning définitif est établi toutes les semaines en précisant le nombre 
de coureurs (prévus pour chaque entrainement, compétition, évènement et toute autre organisation), 
leur catégorie et leur spécialité, ceci afin d’optimiser l’organisation.  
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9.1_Obligations de l’exploitant : 

L’exploitant devra de son côté informer les équipes du service des pistes du planning prévu pour la 
semaine. 

9.2_Obligations de l’organisateur : 

Les organisateurs communiqueront les données ci-dessus sur chaque plage horaire. 

Une fois le planning validé, les organisateurs ne pourront effectuer de changement (échange de plage 
horaire entre organisateur…) sans en avoir informé au préalable l’exploitant. 
 
ARTICLE 10 : INVITATION D’UN SKI CLUB EXTERIEUR 
 
Comme indiqué précédemment, les organisateurs favorisent l’entrainement et l’organisation de 
compétition. Cela inclut l’invitation d’autres skis clubs des vallées alentours. 

Dans ce cadre très spécifique il est clairement notifié à l’organisateur qu’il sera responsable de son ou 
ses invités. 

L’invité aura lui aussi toute responsabilité quant à sa participation sur le stade.  

10.1_Obligations de l’Organisateur : 

L’organisateur étant responsable de son invité, il devra vérifier que son invité dispose d’une assurance 
en cours de validité et que les conditions d’encadrement, en qualité et quantités, sont réunies. 
 
ARTICLE 11 : JOUR D’ENTRAINEMENT et/ou COMPETITION : 
 
L’exploitant se réserve le droit de venir sur place pour vérifier les informations transmises 
(organisation, coureurs, sécurité du stade temporaire…) 

L’exploitant demande de plus à l’organisateur de surveiller le stade en permanence et d’interdire 
l’accès à toute personne non autorisée sur le stade. 
 
ARTICLE 12 : GESTION DES SECOURS :  
 
Pendant les heures d’ouverture du domaine skiable, les interventions de secours sont assurées par le 
service des pistes de l’exploitant dans le cadre du contrat de distribution de secours signé avec la 
collectivité et conformément au plan de secours. 

Pour toute demande de secours, l’organisateur alerte la régulation secours par téléphone au 04 92 55 
89 99 ou par radio sur le canal Pistes, verbalement le poste de secours le plus proche. 

Lors d’une compétition, l’organisateur se réfère au cahier des charges de la Fédération Internationale 
de Ski (FIS) ou Fédération Française de Ski (FFS) pour le dimensionnement du dispositif de secours 
(pisteurs, secouristes dédiés, équipes médicales…) selon le type de course. 
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En dehors des heures d’exploitation du domaine skiable, les interventions de secours peuvent être 
assurées soit par le service des pistes, soit par les services publics de secours, sous la responsabilité du 
maire. 

Le cas échéant, l’organisateur devra adresser par anticipation une sollicitation de distribution de 
secours écrite au Maire. Sous réserve de l’autorisation de la collectivité, l’exploitant devra être sollicité 
par l’organisateur au moins au moins quinze jours à l’avance pour toute demande de dispositif de 
secours. 

Une convention tripartite sera alors rédigée entre chaque partie pour y définir les moyens matériels 
et humains mis en œuvre, le délai d’anticipation pour solliciter le service des pistes, la procédure 
d’alerte et les conditions financières d’astreinte, de permanence et d’intervention du service des 
pistes. 
 
ARTICLE 13 : IMAGE DE L’EXPLOITANT ET ECOLE/SKI CLUB SUR LE DOMAINE ET PREVENTION DES 
COMPORTEMENTS DANGEREUX :  
Les entraîneurs, responsables du Ski Club/Ecole de ski et leurs adhérents s’engagent à ne pas entacher 
publiquement, par leurs propos ou leurs attitudes, l’image de l’exploitant. 

Les membres du ski Club, par le port d’une tenue identifiant leur appartenance, se doivent d’adopter 
un comportement exemplaire car ils sont porteurs de l’image de la station.  

Il va de sens commun que toute personne devra tenir une attitude respectueuse au regard des 
employés des services de SEMILOM RESORT (Service des pistes, RM…) et de sa clientèle. Elle devra de 
plus avoir une attention particulière quant à la sécurité des clients lors de ses déplacements sur le 
domaine et adopter une attitude exemplaire sur l’utilisation des remontées mécaniques.  
 
Dans le cadre de la campagne relative à la sécurité sur les pistes, SEMILOM RESORT souhaite une 
participation active de tous les acteurs de la station dans sa politique de prévention des 
comportements dangereux. Ainsi, SEMILOM RESORT demande aux éducateurs sportifs de coopérer à 
cette mission en faisant respecter par les athlètes les zones partagées avec l’ensemble de la clientèle 
lors de leur déplacement au sein des domaines skiables. Une piste ouverte au public n’étant en aucun 
cas une zone d’échauffement ni d’entrainement. La vitesse doit être contrôlée. Toute contrevenance 
à cette règle remarquée par les équipes de SEMILOM RESORT fera l’objet d’un premier courrier de 
rappel des règles conformément à l’article 18. En cas de récidive, SEMILOM RESORT se réserve le droit 
de résilier la présente convention sans préavis.   

 
ARTICLE 14 : ASSURANCE : 
 
Chaque organisateur doit souscrire toutes assurances nécessaires à couvrir sa responsabilité civile 
couvrant toute la période hivernale. Il doit transmettre à l’exploitant une attestation d’assurance 
établie par un établissement de premier rang et couvrant l’intégralité des risques liés à son activité.  
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L’organisateur doit également vérifier que son invité bénéficie d’une assurance conforme à son 
activité. 

ARTICLE 15 : CONDITIONS FINANCIERES 

Dans le cadre de l’organisation d’évènements spécifiques et plus grande envergure, du type 
compétition nationale ou internationale, l’Exploitant précise qu’une convention spécifique sera 
rédigée pour encadrer l’organisation de cet évènement au sein du domaine skiable. Une convention 
relative aux prestations de services réalisées par l’Exploitant sera également rédigée pour faire l’objet 
d’une facturation selon la grille tarifaire annuelle de SEMILOM RESORT. 

ARTICLE 16 : DUREE 
 
La présente convention est établie pour une saison hivernale complète soit rétroactivement à compter 
du 14 décembre 2024 au 13 avril 2025. 

Au terme de la présente convention, celle-ci ne fera pas l’objet d’une tacite reconduction ou d’un droit 
quelconque pour son renouvellement. 
 
ARTICLE 17 : CONTREPARTIES 
 
L’exploitant demande à l’Organisateur de prévoir des périodes de disponibilité pour participer à divers 
évènements notamment la mise en place du nettoyage du domaine skiable, l’installation de matériels 
spécifiques en début de saison, et autres évènements. 
 
ARTICLE 18 : RESILISATION 
 
En cas de non-respect des obligations imposées par la présente convention, et notamment un défaut 
de sécurité constaté sur le stade, l’atteinte à l’image de l’exploitant, un planning non respecté, le non-
respect des règlements de police des remontées mécaniques, un défaut d’assurance, (liste non 
exhaustive), celle-ci peut être résiliée sans indemnité au profit du ski club/école de ski, quinze jours 
après envoi d’une lettre recommandée valant mise en demeure restée sans effet. 

En cas de manquement grave ou répété des obligations détaillées dans la présente convention, la 
société peut solliciter auprès des représentants du ski club/école de ski des sanctions allant jusqu’à 
l’exclusion pour le coureur concerné. 

ARTICLE 19 : AVENANTS 
 
Un avenant à cette présente convention pourra être écrit et sera annexé au présent document après 
signature des trois parties. 
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ARTICLE 20 : LITIGES 
 
En cas de contestation dans l’application de ce qui précède, les parties conviennent dans un premier 
temps de se réunir pour essayer de régler à l’amiable leurs différends. 
Dans le cas où le désaccord persisterait, les litiges relèvent de la juridiction compétente du lieu de la 
présente convention. 
 
ARTICLE 21 : ELECTION DE DOMICILE 
 
Pour l’expédition de la présente convention, les parties font élection de domicile en leur siège social 
respectif. 
 
ARTICLE 22 : SIGNATURES 

 

A Orcières, le ____________________________________ 

 

En trois exemplaires. 

 

 

SEMILOM RESORT                               SKI CLUB D’ORCIERES                      COMMUNE D’ORCIERES 

Représentée par :                                  Représentée par :                            Représentée par : 
Nicolas COLOMBANI  
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ANNEXE 1 : LOCALISATION DES ZONES   

 

PISTE CAMILE RICOU 

 

 

Parcelles concernées sur le stade Camile Ricou : B22, B23, B25, B26, B27, B28, B33, B34, B36, B37, 
B38, B39, B40, B41, B161,B162, B163, B164, B168, B169, B 170, B212, B337, B338, B339, B2266, 
B2682, B3083, B3084, B3092 
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STADE BOTTE CROZE SUR PISTE BOTTE CROZE 

 

                                    

 

Parcelles concernées sur le stade de Botte-Croze :  C1619, C1613, C8, C319 
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STADE ROCHASSON SUR PISTE ROCHASSON PARTIE HAUTE 

 

                  

 

Parcelles concernées sur le stade de Rochasson :  D14, D45, D47, D34 
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STADE DE CHARPENET SUR PISTE CHARPENET 

 

                              

 

Parcelles concernées sur le stade de Charpenet : B83, B85, B86, B87, B88, B90, B96, B97, B100, 
B101, B102, B103, B104, B105, B106, B107, B108, B109, B110, B111, B112, B114, B135, B136, B137, 
B138, B139, B140, B141, B149, B150, B151, B152, B153, B203, B204, b3089, B3090, B3091, B3092, 
B3279, B3281, B3282, B3284, B3285, B3286, B3287, B3288 
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STADE DE SLALOM MEOLLION (Valentin GIRAUD-MOINE) 

 

 

 

Parcelles concernées sur le stade de Slalom Valentin Giraud-Moine : B2754, B 2772, B20, B15, B3237 
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ANNEXE 2 – LISTE DES EQUIPEMENTS MIS A DISPOSITION 

 

- Banderoles « RESERVEE A LA COMPETITION » 
 

- Filets de fermeture (filets B et/ou banderole sur enrouleur) 
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ANNEXE 3 – ETAT DES LIEUX 

 

Toutes les pistes de manière générale avant ouverture sont : 
 

- Pistes jalonnées et balisées 
 

- Protections des éléments naturels et/ou artificiels pouvant présenter un danger 
excessif 
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ANNEXE 4 – ATTESTATION ASSURANCE ORGANISATEUR 
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ANNEXE 5 – ARRETE  

 

 


